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Madame	la	Présidente,	chère	Professeure	Jacqueline	Godet,	
	
Nous	 vous	 remercions	 de	 votre	 courriel	 en	 date	 du	 5	 avril	 dans	 lequel	 vous	 nous	 faites	 part	 des	
nombreuses	réflexions	et	propositions	élaborées	par	votre	association.		
	
Vos	suggestions	rejoignent	souvent,	et	cela	n'est	pas	pour	nous	étonner,	nos	propositions	telles	que	
vous	pourrez	les	retrouver	dans	notre	programme	«	Envie	d’Europe	:	écologique	et	sociale	»,	ci-joint.	
Elles	contribueront	à	enrichir	notre	action	après	l’élection.		
	
Parce	que	la	santé	est	une	préoccupation	majeure	des	Européens,	nous	aspirons	à	une	harmonisation	
positive	des	 systèmes	de	 santé	en	Europe	afin	d’assurer	 l’accès	 aux	 soins	de	qualité	de	 tous·tes	 les	
citoyen·nes.	Une	santé	protégée,	une	alimentation	saine	et	de	qualité,	une	agriculture	sans	pesticides	
de	synthèse	ainsi	que	l'affirmation	du	principe	de	précaution	sont	les	priorités	de	notre	combat.	
	
C’est	ainsi	tout	naturellement	que	 la	 liste	«	Envie	d’Europe	»	peut	s’engager	pleinement	sur	 les	trois	
sujets	que	vous	nous	avez	soumis	:	poursuivre	la	lutte	contre	le	tabac,	informer	les	citoyen·ne·s	sur	la	
toxicité	 des	 produits	 de	 consommation	 courante	 et	 lutter	 pour	 garantir	 un	 accès	 équitable	 aux	
médicaments	pour	les	personnes	malades.	
	
Nous	poursuivrons	la	lutte	contre	le	tabac	qui	est	la	première	cause	de	mort	prématurée	des	citoyens	
de	l'UE.	Actuellement,	la	politique	européenne	sur	ce	sujet	s'arrête	aux	campagnes	de	prévention	ou	
aux	tests	de	qualité	des	produits	tabagiques.	Pour	le	reste,	chaque	pays	développe	sa	méthode	avec	
des	résultats	forcément	contrastés.		
	
	
	
	
	
	



	
	
	
	
Comme	vous	le	rappelez,	en	2004,	la	Commission	Européenne	et	les	industriels	du	tabac	avaient	signé	
des	«	accords	de	coopération	»	sur	la	traçabilité	des	produits	du	tabac	permettant	aux	cigarettiers	de	
participer	 par	 contrat,	 au	 financement	 des	 politiques	 européennes	 de	 lutte	 contre	 la	 fraude	 et	 la	
contrefaçon.	Cette	collusion	n’est	pas	saine	et	 la	 responsabilité	de	 la	 traçabilité	de	ces	produits	doit	
être	 confiée	 à	 un	 organisme	 indépendant.	 C’est	 pourquoi	 les	 eurodéputés	 socialistes	 ont	 été	 à	 la	
pointe	de	la	lutte	contre	le	lobby	du	tabac	;	cet	engagement	a	permis,	en	2016,	le	non	renouvellement	
de	 l’	«	accord	 de	 coopération	 »	 avec	 Philip	 Morris.	 Dans	 la	 continuité	 de	 ce	 combat,	 nous	 nous	
engageons	à	ne	pas	renouveler	l’accord	avec	Japan	Tobacco	International	qui	expire	en	2022	et	les	
accords	avec	British	American	Tobacco	et	Imperial	Brands	qui	expirent	en	2030.	
	
Par	ailleurs,	 la	directive	tabac	de	2014,	qui	 impose	un	nouveau	«	paquet	directive	»	à	tous	 les	Etats-
membres,	reste	insuffisante	bien	qu’elle	constitue	une	avancée.	L’augmentation	des	prix	du	tabac	est	
la	 mesure	 de	 prévention	 la	 plus	 efficace	 qui	 soit,	 c’est	 pour	 cela	 que	 nous	 nous	 engageons	 à	
défendre	 une	 harmonisation	 du	 prix	 du	 paquet	 de	 cigarettes	 dans	 tous	 les	 pays	 de	 l’Union	
européenne	afin	d’éviter	que	les	mesures	françaises	pour	lutter	contre	le	tabac	deviennent	caduques	
face	aux	prix	bas	pratiqués	dans	d’autres	pays.		
	
Concernant	 l’information	 des	 citoyen·ne·s	 européen·ne·s	 sur	 la	 toxicité	 des	 produits	 de	
consommation	 courante,	 à	 l’instar	 du	 Nutri-Score	 adopté	 en	 France	 en	 mars	 2017	 par	 le	
gouvernement	 socialiste,	 nous	 exigerons	 un	 étiquetage	 obligatoire	 des	 produits	 alimentaires,	 des	
matériaux	 de	 construction	 et	 des	 biens	 de	 consommation	 qui	 renseigne	 sur	 l’empreinte	 climat	 et	
biodiversité	(mode	de	production,	origine,	transport,	etc…)	et	sur	la	présence	de	substances	toxiques.	
C’est	l’engagement	n°44	de	notre	projet	pour	changer	l’Europe.	
	
Notre	principal	objectif	en	termes	de	protection	des	consommateurs	est	de	veiller	à	leur	garantir	une	
alimentation	 saine,	 sans	 pesticides,	 sans	 perturbateurs	 endocriniens.	 Ainsi,	 l’élévation	 des	 normes	
environnementales	et	l’interdiction	des	produits	dangereux	permettront-elles	de	protéger	à	la	fois	la	
santé	et	l’environnement.	Nous	interdirons	les	perturbateurs	endocriniens	avérés	et	suspendrons	les	
perturbateurs	endocriniens	suspectés	afin	de	lutter	contre	les	problèmes	de	fertilité,	de	cancer	et	de	
puberté	précoce	;	c’est	notre	engagement	n°51.		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



	
	
	
	
A	propos	de	 la	 lutte	contre	 les	difficultés	d’accès	aux	médicaments	anticancéreux	en	Europe,	nous	
ferons	 baisser	 le	 prix	 des	 médicaments,	 notamment	 ceux	 nouvellement	 mis	 sur	 le	 marché,	 en	 les	
négociant	 dans	 l’intérêt	 des	 patients	 et	 de	 manière	 transparente	 à	 l’échelle	 européenne	 avec	 les	
entreprises	pharmaceutiques.	L’accès	aux	médicaments	les	plus	efficaces	contre	des	maladies	tels	que	
le	cancer	et	l’hépatite	C	doit	demeurer	garanti	pour	tous	les	malades	;	c’est	notre	engagement	n°94.	
	
Madame	 la	 Présidente,	 chère	 Professeure	 Jacqueline	 Godet,	 comme	 vous	 le	 constatez,	 réussir	 la	
transformation	écologique	de	nos	modes	de	 vie	 et	 de	production	pour	 lutter	 contre	 le	 changement	
climatique	 et	 protéger	 notre	 qualité	 de	 vie,	 notre	 santé	 et	 notre	 modèle	 social	 constitue	 l’un	 des	
enjeux	 cruciaux	 des	 prochaines	 élections	 européennes	 du	26	 mai	 et,	 pour	 nous,	 un	 engagement	
majeur.	
	
	
 
	
	
	
	

La	Liste	«	Envie	d’Europe,	écologique	et	sociale	»	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	

	


